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POURQUOI NOUS SOMMES CONTRE LE PROJET  
DE LOTISSEMENT MUNICIPAL A SAINT-PIERRE 

 
Depuis sa création, il y a un an environ, le 

CIQ s’oppose au projet de lotissement social 
envisagé par la Mairie. Non pas, comme le dit la 
Municipalité, parce que nous ne voulons voir 
personne s’installer près de chez nous, , ou parce que 
nous sommes des « privilégiés », ou parce que nous 
sommes racistes, mais parce que ce projet est porteur 
de nombreuses incohérences : 
Ø Alors que la municipalité a toujours affirmé 

qu’elle voulait conserver le caractère rural de 
Saint-Pierre, elle projette d’y installer un véritable 
« lotissement de ville  » avec des alignements de 
constructions, agrémentés d’une centaine de 
voitures en stationnement et va augmenter de plus 
de 50% la population du hameau ! 

Ø Alors que la circulation sur certaines voies (CD49 
et rue de l’Abbé Villard) est particulièrement 
difficile ou dangereuse, c’est sur ces voies que 
vont déboucher chaque matin et chaque soir cette 
centaine de voitures en plus du trafic habituel ! 

Ø Alors que l’école est en train d’être enfin 
aménagée pour que, notamment, les enfants de 
l’école maternelle puissent bénéficier d’un préau 
(longtemps attendu), on va accueillir quelques 
dizaines d’enfants en plus ce qui obligera à 
transformer ce préau en salle de classe (il est 
conçu pour pouvoir être transformé facilement) ! 

Ø Alors qu’il s’agit de logements sociaux, il n’y a 
dans le quartier ni commerces, ni médecins, ce 
qui entraîne de nombreuses dépenses 
supplémentaires liées aux trajets ! Il n’y a pas non 
plus d’aire de jeu de taille conséquente d’où 
désœuvrement des enfants dans le hameau le 
week-end et pendant les vacances scolaires ! 

Ø Alors que les finances des collectivités locales 
semblent de plus en plus touchées par les 
transferts de charges liés à la décentralisation, ce 
lotissement va s’avérer particulièrement onéreux 
car situé sur des terrains à problèmes (argiles et 

gypses) et dans une zone sans assainissement 
collectif ! 
Ces incohérences auraient pu être évitées si la 

municipalité avait au préalable  discuté du projet avec 
la population de Saint-Pierre. 

Pour autant notre mobilisation n’a pas été inutile 
puisque : 
ü Très rapidement la municipalité a reconnu à une 

dizaine de personnes (propriétaires de parcelles 
dans la zone qui deviendrait constructible) la 
possibilité de garder leur terrain et d’y faire bâtir 
alors que dans la 1ère version la Mairie rachetait 
les terrains au prix du m² agricole avant 
modification du POS. 

ü Un certain nombre de problèmes commencent à 
être reconnus même si les réponses apportées ne 
nous satisfont pas : 

à ainsi il est envisagé que la carte scolaire soit 
modifiée pour que les enfants du lotissement 
puissent accéder à l’école de Saint-Pierre. Ceux 
de la partie est (Croix d’Estrine, Tabouret) 
pourraient aller à Saint-Julien et ceux des 
Laurons à Lavéra. 

à ainsi une éventuelle installation du tout à l’égout 
pour tout ou partie du hameau est-elle envisagée, 
ce qui, notons-le au passage, signifie un quasi 
doublement de la facture d’eau. 

à ainsi pour résoudre les problèmes de sécurité et 
de circulation autour de l’école les services de la 
Mairie réfléchissent à un chemin piétonnier pour 
accéder au plateau à partir du lotissement, mais 
sera-t-il vraiment emprunté ? 

 
Là encore, il serait judicieux que la population 

soit associée aux réflexions sur ces aménagements 
afin d’éviter de créer des embarras dans la vie 
quotidienne des habitants. 

 Mieux vaut ne pas créer de problèmes AVANT 
plutôt que d’essayer, parfois en vain, de les résoudre 
APRES.  



  
CONSEIL DE QUARTIER DU 7 DECEMBRE 2004 

 
Mardi 07 décembre 2004 s'est tenu, au Cercle St Roch, 
le Conseil de Quartier, sous la présidence de Henri 
Cambessédes, adjoint à Saint-Pierre. 
La rencontre s'est déroulée en trois phases : une phase 
de présentation du bilan de l'action municipale, une 
phase d'explication du courrier de la Préfecture 
concernant la servitude d'utilité publique relative à la 
plâtrière et une phase de débat où la population était 
invitée à poser ses questions. 
La présentation du bilan de l'action municipale a été 
effectuée par Mr Cambessédes qui a, tout d'abord 
rappelé les engagements de l'équipe municipale en 
insistant plus particulièrement sur le sport à Martigues 
(92 clubs, 12500 licenciés) et la notion de service 
public (vive inquiétude en rapport au projet européen). 
Ensuite, il a présenté les différentes actions de cette 
première partie de mandat : le plan local d'urbanisme 
("c'est ce que nous voulons faire avec les martégaux"), 
l'organisation de débats pour pousser plus loin la 
réflexion collective, la constitution du budget de la ville 
qui privilégie la taxe professionnelle (par ailleurs, il 
précise que la dépense de fonctionnement est de 2161 
euros/habitant, ce qui est très supérieure à la moyenne 
nationale ou régionale), les aménagements de la ville 
(école de danse, médiathèque, extension de la Mairie, 
maison médicale de garde ...). Au niveau du quartier, 
Mr Cambessédes a rappelé ce qui a déjà été réalisé sur 
la période 2001-2004 (aménagement de la route de 
Ponteau, sécurisation de l'église, entretien des voiries, 
réfection du stade Guy Bonnieu, mise en place du tri 
sélectif, travaux de l'Ecole) et présenté les projets et 
perspectives pour St-Pierre (nouvelle tranche 
d'aménagement de la route de Ponteau vers les 
Rénaïres, construction de logements locatifs, projet 
DDE de réfection de la rue de l'Abbé Vilard). 
Ensuite, des explications ont été données par Mr 
Boulerne au sujet du courrier de la Préfecture 
concernant la servitude d'utilité publique (qui est donc 
un règlement qui va se superposer au POS) par rapport 
à la plâtrière. Le document définissait 4 zones. Suivant 
que l'habitation appartient à l'une ou à l'autre des ces 
zones, la procédure réglementaire n'est pas la même. 

Ainsi, seules les zones 2, 3 et 4 sont constructibles avec 
les contraintes suivantes : pour la zone 2, la 
construction est possible avec une étude de structure 
particulière (résistance aux tassements centimétriques), 
de même pour la zone 3 (résistance aux tassements 
millimétriques). La zone 4 est hors servitude donc il n'y 
a aucune obligation réglementaire, mais le "bon sens' 
impose la même démarche que pour la zone 3 de part la 
présence d'argiles gonflantes en sous-sol. Pour les 
habitations déjà construites et qui présentent des 
fissures : si l'habitation appartient à la zone 1, 2 ou 3, il 
y a prise en charge par l'assurance qui se retourne alors 
contre Lafarge (responsable). Par contre, pour une 
habitation en zone 4, seul un arrêté de catastrophe 
naturelle peut permettre d'espérer un remboursement de 
son assurance. 
La dernière partie de la séance était consacrée aux 
questions des habitants : la construction d'un 
lotissement dans le hameau, l'état de la route de 
Ponteau, la sécurité des voies de circulation, le 
ramassage des ordures, la mise en œuvre de 
l'assainissement, la mise en place des containers du tri 
sélectif ... sont les sujets qui ont alors été abordés. 
Par rapport à ce débat, le CIQ ne peut que, encore une 
fois, constater le peu de véritables réponses qui sont 
données à la population. Certes, les questions sont 
écoutées, les demandes consignées, mais rien de bien 
concret en ressort. En fait, les projets qui véritablement 
"avancent" et prennent corps sont ceux qui sont issus de 
décisions de l'équipe municipale. La population, les 
citoyens que nous sommes, n'ont, une fois de plus,  pas 
le droit à la parole sur les grandes orientations 
concernant l'avenir du village : on vous informe 
(parfois, mais pas toujours !), à vous d'acquiescer ... 
Conclusion : l'élu vient certes "écouter" (parfois, 
seulement "entendre") le citoyen, il lui donne la parole 
(ce qui est déjà peut-être pas si mal ..., mais guère 
suffisant !), mais ne lui donne pas la possibilité d'être 
l'acteur qu'il devrait être de la construction de son 
propre avenir. 
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